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VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.06.2019
KAREL ZIEHLI

Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft
Landwirtschaft und Umweltschutz

Une majorité du Conseil national s'est opposée a l'initiative «Pour une suisse libre de
pesticides de synthése» et n'a pas souhaité proposer de contre-projet. Les
parlementaires se sont simultanément emparés de cette initiative ainsi que de
I'initiative «Pour une eau potable propre et une alimentation saine», rallongeant
considérablement les discussions.

L'initiative «Pour une suisse libre de pesticides de synthése» souhaite interdire, dans
un délai de dix ans, toute utilisation de ces substances non naturelles ainsi que
I'importation de toute denrée alimentaire ayant nécessité leur utilisation. Le rapporteur
francophone de la CER-CN, Olivier Feller (plr, VD), a présenté ces deux initiatives
comme ayant «un caractere extrémiste (..) de nature & menacer I'équilibre des marchés
et & bouleverser gravement le monde agricole.» La commission a, par 18 voix contre 5 et
2 abstentions, proposé aux parlementaires ainsi qu'au corps électoral de rejeter
I'initiative «Pour une suisse libre de pesticide de synthése». Pour justifier sa position,
la commission a évoqué une indéniable baisse de la productivité ayant pour corollaire
une augmentation des importations.

Les député.e.s de la chambre basse se sont vu proposer diverses alternatives a ces deux
initiatives, toutes rejetées par une majorité de la CER-CN. Celle-ci considére, en effet,
que les autorités sont suffisamment actives sur le sujet, Olivier Feller citant tant le Plan
d'action Produits phytosanitaires que la prochaine politique agricole PA 22+.

La premiére proposition alternative soumise aux député.e.s (minorité I) émanait de la
gauche et souhaitait renvoyer les deux initiatives en commission afin qu'elle prépare un
contre-projet indirect ayant trois objectifs: réduire, d'ici a 2030, les risques liés aux
pesticides de moitié et encourager leurs alternatives; améliorer la protection des eaux,
des organismes non-cibles et des sols contre les atteintes nuisibles - ces deux objectifs
faisant directement référence au Plan d'action Produits phytosanitaire; baisser de
maniére conséquente I'apport en substances étrangéres (nitrates, pesticides, etc.) dans
les nappes phréatiques. Pour une courte majorité de la CER-CN (13 voix contre 12),
renvoyer les deux textes d'initiative en commission impliquerait de repousser la date de
la votation populaire, ce qui n'est pas envisageable au vu de la PA 22+ en préparation.
La majorité ne peut pas s'imaginer que les discussions autour de la prochaine politique
agricole se fasse sans savoir si le corps électoral plébiscite ou non ces deux initiatives.
Pour le député issu des Verts, Daniel Brélaz (VD), la position de la majorité de la
commission peut s'expliquer par leur espoir d'un rejet net des deux textes afin de
pouvoir justifier, par la suite, une annulation d'une partie des mesures liées aux
pesticides proposées par le Conseil fédéral dans la PA 22+. Parlant au nom de la
minorité, Beat Jans (ps, BS) a motivé cette proposition de renvoi en commission par la
volonté d'inscrire de maniére contraignante dans la loi les objectifs que le Conseil
féderal a présenté dans le Plan d'action Produits phytosanitaire.

La deuxiéme alternative soumise aux député.e.s (minorité Il), également présentée par
le socialiste balois, proposait de reprendre I'initiative «Pour une eau potable propre»
et de la retravailler afin de changer la Constitution de telle sorte a ce qu'il ne soit plus
question d'une production libre de pesticides, mais de, selon les mots du socialiste:
«(ein) Pflanzenbau, welcher grundsatzlich auf synthetische Pflanzenschutzmittel
verzichtet». Ainsi, cette proposition de minorité veut faire en sorte qu'il soit clair que la
production biologique puisse continuer a utiliser des produits phytosanitaires non-
synthétiques. De plus, la minorité souhaitait qu'en lieu et place d'une obligation de
produire son propre fourrage, les exploitations aient la possibilité d'en acheter au
niveau de la région sans étre pénalisées.

La troisieme proposition (minorité Ill) a été défendue en plénum par la verte libérale
Kathrin Bertschy (BE). Celle-ci met le doigt sur les excédents de nitrates, d'ammoniac et
d'azote provenant de I'élevage dont elle veut réduire la quantité de 30 pour cent d'ici a
2030. Si cet objectif n'est pas atteint, alors la minorité Betschy propose de réduire les
importations de fourrage, principal responsable de ces excédents provoquant un
déséquilibre de I'apport en intrants.

Les opposant.e.s aux deux initiatives ainsi qu'aux diverses minorités ont dénoncé des
propositions trop extrémes ne prenant pas en compte les efforts constants entrepris
par le monde agricole sur les questions environnementales. A I'image de I'agriculteur et
député Andreas Aebi (udc, BE) qui, tout en reconnaissant le potentiel d'amélioration de
|'agriculture, considere que ces efforts doivent bien plus passer par la formation et la
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transmission d'une passion. De plus, il a rappelé tout ce qui a déja été fait par le monde
agricole en la matiere, notant une réduction de moitié ces dix derniéres années de la
quantité d'antibiotiques achetés, une diminution de ['utilisation des herbicides et du
glyphosate ainsi qu'une augmentation de |I'utilisation de produits phytosanitaires
biologiques. Le député agrarien a donc appelé, au nom de I'UDC, a voter contre tous les
textes.

Le groupe libéral-radical s'est également montré opposés aux initiatives, faisant
confiance a I'action du gouvernement en la matiere. Une partie du groupe, a I'image de
Kurt Fluri (plr, SO), s'est toutefois montrée ouverte a soutenir la minorité |, afin que la
commission puisse élaborer un contre-projet indirect. Cette position rejoint donc
|'appel lancé par les jeunes libéraux-radicaux suisses qui se sont déclarés en faveur
d'un contre-projet. Cela fait également écho a I'enquéte d'opinion lancée a l'interne et
qui a montré que 90 pour cent des membres du PLR seraient en faveur d'une réduction
des pesticides. 64 pour cent des membres du parti vont méme plus loin, souhaitant une
interdiction.

Le groupe du PDC s'est montré plus tranchant, appelant a tout refuser, ne suivant donc
pas l'avis de sa jeunesse de parti qui a appelé son parti mere a soutenir un contre-
projet. Cette position a fait débat dans les médias, le PDC étant donc sur cette
question moins ouvert que le PLR, cela alors que I'écologie est un theme porteur en
cette année électorale. Au nom de son groupe, Markus Ritter (pdc, SG), également
président de I'USP, a dénoncé des initiatives qui risquent de rendre les aliments
sensiblement plus chers et mettant en danger d'autres secteurs comme |'hotellerie ou
la restauration. Le groupe du PBD a lui aussi recommandé aux député.e.s de rejeter les
différents textes soumis au Conseil national, estimant que I'action gouvernementale va
dans la bonne direction.

Par les voix de Tiana Angelina Moser (pvl, ZH) et d'lsabelle Chevalley (pvl, VD), le groupe
vert-libéral s'est positionné pour I'élaboration d'un contre-projet aux initiatives jugées
mal ficelées. Les verts-libéraux ont déploré le manque cruel de volonté politique en la
matiere ces dernieres années. lls n'ont pas manqué de rappeler que le monde agricole
n'a atteint aucun des objectifs environnementaux fixés par la Confédération. lls jugent,
de plus, particulierement problématique de subventionner a coup de milliards un
secteur détruisant I'environnement. Le groupe des Verts a, lui, dit toute la sympathie
qu'il avait pour les objectifs visés par les deux textes d'initiatives, mais a souligné
préférer agir par le biais d'un contre-projet qui aurait I'avantage de mettre plus
rapidement et plus efficacement des mesures en place. Cette position est rejointe par
le groupe socialiste pour qui les deux initiatives vont trop loin & certains égards.

De plus, de nombreuses associations et organisations se sont montrées en faveur de
|'élaboration d'un contre-projet, a I'image de la Fédération suisse de péche, de
I'Association des petits paysans, de diverses jeunesses de parti du centre et de droite
(PLR, PBD, PEV, PDC, Vert'libéraux), de la Migros et de la Société Suisse de I'Industrie du
Gaz et des Eaux.

Aprés un débat étalé sur deux jours et qui durera neuf heures, le Conseil national aura
finalement décidé de rejeter I'ensemble des minorités, malgré le soutien de quelques
élu.e.s du centre et du PLR: la minorité | Jans par 111 voix contre 78 et 4 abstentions; la
minorité Il Jans par 116 contre 73 et 4 abstentions; la minorité Ill Bertschy par 120 voix
contre 71 et 2 abstentions. La proposition Molina (ps, ZH) d'accepter l'initiative n'a
convaincu, elle, que 54 parlementaires, alors que 131 député.e.s s'y sont opposé.e.s (7
abstentions).

Le postulat déposé par Isabelle Chevalley a été classé, celui-ci n'ayant pas été traité
dans les deux ans aprés son dépot. La conseillére nationale vaudoise souhaitait qu'une
étude soit menée afin de déterminer la concentration de glyphosate dans les urines
humaines et animales ainsi que dans les fourrages. Cette demande intervient aprés la
publication par le Conseil fédéral du rapport intitulé «Etude de I'impact du glyphosate
en Suisse», qui, selon Isabelle Chevalley (pvl, VD), devrait inciter les autorités a mener
des études supplémentaires. Dans sa réponse, le Conseil fédéral a tenu a rappeler les
résultats de I'étude de l'impact du glyphosate, & savoir que 40% des produits
alimentaires testés contenaient des traces de glyphosate mais a des taux bien inférieurs
aux valeurs limites légales. L'ingestion de ces produits n'a donc, & aucun moment,
représenté un danger pour les consommateurs et consommatrices. De plus, I'OSAV
meéne actuellement des recherches sur I'excrétion urinaire de ce pesticide chez des
sujets sains afin de déterminer la vitesse d'élimination du glyphosate par les urines.
L'OFSP a lancé, de son cbté, un projet de biosurveillance sur |'exposition aux
substances chimiques incluant des analyses d'urine pour déterminer la concentration
de glyphosate dans celle-ci. Ces deux études seront publiées en 2020. Concernant les
fourrages, I'OSAV et I'OFAG font, depuis quelques temps, des analyses qui se sont
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toutes montrées trés rassurantes («de 'non-détectables' & quelques microgrammes par
kilogramme de fourrage»). ?

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz
Klimapolitik

Im August 2019 verscharfte der Bundesrat sein im Rahmen des Pariser
Klimaabkommens angektndigtes Reduktionsziel in Sachen Treibhausgase. Damals hatte
sich die Schweiz verpflichtet, ihre Emissionen bis 2030 gegentber dem Stand von 1990
zu halbieren. Nun kiindigte er an, dass die Schweiz bis 2050 klimaneutral sein solle,
also ab Mitte des Jahrhunderts unter dem Strich keine Treibhausgase mehr emittieren
werde. Damit wolle die Schweiz ihren Beitrag dazu leisten, dass die globalen
Temperaturen bis 2100 nicht mehr als 1.5 Grad ansteigen. Dieses ambitionierte Ziel will
der Bundesrat gemass Medienmitteilung vor allem durch weitere massive
Emissionseinsparungen in den Bereichen Verkehr, Gebéude, Industrie und
Landwirtschaft erreichen. Im Rahmen der noch zu erarbeitenden Klimastrategie 2050
wirden die entsprechenden Massnahmen definiert, so Umweltministerin Sommaruga.
Fur die Reduktion der dennoch ausgestossenen Treibhausgase will die Schweiz auf
naturliche CO2-Speicher, wie etwa Walder, setzen. Sie will aber auch neue
Technologien nutzen, die der Atmosphéare dauerhaft Treibhausgase entziehen und
diese dann speichern.

Links-Grlne Politiker und Politikerinnen, wie etwa Isabelle Chevalley (glp, VD),
begrissten die Verscharfung des Reduktionsziels. Chevalley fligte an, dass der
Bundesrat bald ankindigen musse, wie er das Ziel erreichen wolle. Fur SVP-Politiker
Imark (svp, SO) hingegen war klar, dass die Anstrengungen der Schweiz zwecklos sind,
wenn gleichzeitig in anderen Landern neue Kohlekraftwerke gebaut wirden. Die NZZ
wiederum sagte voraus, dass dieses indikative und damit nicht verbindliche Ziel nur mit
Mlhe zu erreichen sei. Ohne entsprechende Massnahmen seien solche von den
Regierungen gesteckten Ziele bloss «Visionen ohne Wirkung». Diese Ziele mussten nun
im zu revidierenden CO2-Gesetz konkretisiert werden. Die Medien wiesen zudem
darauf hin, dass die Schweiz mit dieser Zielsetzung die Hauptforderung der
Gletscherinitiative umsetze. *

1) AB NR, 2019, 5. 1223 ff. ; AB NR, 2019, S. 1249 ff.; AB NR, 2019, S. 1281 ff. ; AZ, 6.56.19; BaZ, 7.5., 17.5.19; TA, 24.5.19; AZ,
10.6.19; LT, 14.6.19; TG, 15.6.19; NZZ, 18.6.19; TG, 19.6.19; Blick, LT, 21.6.19; NZZ, 31.8.19

2) Postulat Chevalley 18.3524

3) Medienmitteilung Bundesrat vom 28.8.19; LT, NZZ, SGT, 29.8.19; WW, 5.9.19
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